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 1

AVANT-PROPOS  

Le présent ouvrage, fruit d’une collaboration entre l’UCLouvain, l'ULB et 
l’UNamur, a été conçu comme support pour l’enseignement de base du 
cours de « Droit de la procédure pénale » dispensé aux étudiants en droit et 
en criminologie. 

Il s'adresse toutefois également à tous les avocats et magistrats qui peuvent 
être amenés à pratiquer un jour la procédure pénale, comme d'ailleurs aux 
autres professionnels ou simples particuliers que ces questions intéressent. 

L’ouvrage a pour ambition de constituer pour le lecteur un outil simple et à 
jour pour aborder la procédure pénale, non seulement en théorie mais 
également dans ses aspects pratiques. De nombreux renvois sont opérés 
entre les chapitres pour permettre une vue transversale de la matière. 

S’agissant d’un ouvrage d’introduction à une discipline d’une très grande 
complexité, nous nous sommes délibérément limitées à exposer les règles 
et principes fondamentaux qui régissent la procédure pénale. Nous avons 
également choisi de limiter le nombre et l’importance des notes de bas de 
page afin de ne pas nuire à la simplicité et à la lisibilité du propos. Pour un 
approfondissement de la matière, nous renvoyons au livre Droit de la 
procédure pénale, également édité par la Charte et dont la 10e édition est en 
voie de parution.  

Nous tenons à exprimer toute notre gratitude à Emmanuelle Mélan, 
chargée d’études documentaires au Centre de recherche interdisciplinaire 
sur la déviance et la pénalité de l’UCLouvain, pour sa contribution dans la 
mise en forme de cet ouvrage. Nous remercions aussi Harold Sax, assistant 
à l'UCLouvain Saint-Louis — Bruxelles et avocat au barreau de Bruxelles, 
pour la confection du schéma donnant un aperçu des différentes phases du 
procès pénal. 

Précisons, enfin, que les groupes désignés au masculin dans le présent 
ouvrage (comme « les citoyens » ou « les condamnés ») visent tant les 
femmes et les hommes cis- et transgenres, que les personnes non binaires 
(ne se retrouvant pas dans la dichotomie homme-femme). 
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